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Où sont passés les gardiens? C’est la question que se sont posée Kelemen et Pavone dans un article de 
recherche récent. Ils ont constaté une diminution marquée (environ 80 %) du nombre de procédures 
d’infraction initiées par la Commission au cours des vingt dernières années2. Leurs travaux ont attiré 
l’attention et ont donné lieu à des questions parlementaires. La Commission a adopté une nouvelle 
communication sur l’application du droit de l’Union3. Elle se défend d’avoir fait défaut ou de donner 
désormais la priorité à son rôle d’initiatrice de la législation par rapport à celui de gardienne des traités et du 
droit de l’Union, et fait valoir que l’application du droit de l’Union ne se limite pas aux seules infractions.  

Mais est-elle convaincante? L’étude analyse l’application du droit de l’Union dans l’espace de liberté, de 
sécurité et de justice (ELSJ). Il s’agit d’un laboratoire utile pour examiner la rationalité, la réalité et les 
conséquences de la stratégie d’«application 2.0» de la Commission. Étant donné que ce domaine n’a 
commencé à se développer que lorsque le déclin des infractions s’est amorcé, il n’y a pas d’antécédents en 
matière de procédures d’infraction fortes ou plus fortes. En outre, dans l’ELSJ, différents outils sont déjà 
utilisés simultanément pour garantir le respect du droit de l’Union par les États membres. Il s’agit 
notamment de conditions budgétaires contraignantes dont sont assortis les fonds de l’Union spécifiques 
à l’ELSJ, ainsi que de conditions budgétaires générales concernant des normes liées à l’ELSJ, telles que 
l’indépendance de la justice et toute une série de méthodes de suivi et d’évaluation non contraignantes 
propres à l’ELSJ utilisées par les institutions, les agences et les États membres de l’Union. 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/755914/IPOL_STU(2024)755914_EN.pdf 
2  Kelemen, R. D. et Pavone, T., «Where Have the Guardians Gone? Law Enforcement and the Politics of Supranational Forbearance in 

the European Union’, (2023) 75(4) World Politics 779-825, disponible à l’adresse https://ssrn.com/abstract=3994918. 
3  Commission européenne, Communication – «Faire appliquer le droit de l’Union afin de permettre à l’Europe de tenir ses 

engagements», 2022. COM(2022)0518. 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission LIBE, livre une analyse 
quantitative et qualitative de la manière dont le droit de l’Union s’applique actuellement dans 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ). Elle examine les outils traditionnels de mise en 
œuvre tels que les procédures d’infraction, la conditionnalité budgétaire et d’autres méthodes de 
suivi et d’évaluation axées sur les politiques. Sur cette base, elle formule des recommandations 
stratégiques visant à améliorer encore de manière générale l’application du droit dans l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice.  

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/755914/IPOL_STU(2024)755914_EN.pdf
https://ssrn.com/abstract=3994918
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Une première constatation est que l’utilisation que la Commission fait de ses compétences dans le 
domaine des infractions (article 258 du traité FUE) est déséquilibrée et varie selon les sous-domaines de 
l’ELSJ. Elle ne suit pas systématiquement sa ligne stratégique consistant à accorder la priorité aux 
problèmes liés à l’indépendance de la justice et à la non-exécution des arrêts de la Cour (article 260 du 
traité FUE). De manière plus générale, l’étude recommande à la Commission de poursuivre ses priorités 
déclarées et d’adopter une démarche plus stricte quant à l’application de la législation. La Commission 
est par ailleurs invitée à fournir des informations plus transparentes sur l’état d’avancement des 
procédures d’infraction, en détaillant les différentes étapes d’un même dossier et en clarifiant le calendrier. 

Deuxièmement, la Commission fait valoir que sa prise de décision quant au moment et aux modalités 
d’application du droit de l’Union dépend de la procédure de renvoi préjudiciel (article 267 du traité FUE). Il 
ressort de l’étude que la pratique des juges nationaux utilisant cette possibilité dans l’ELSJ est inégale, 
tant sur le plan géographique que sur le fond. Quelque 80 % de l’ensemble des questions préliminaires liées 
à l’ELSJ proviennent de seulement 20 % des États membres, et de nombreux juges nationaux se concentrent 
exclusivement sur des domaines de prédilection de leur pays ou des domaines d’intérêt spécifiques. L’étude 
recommande à la Commission de clarifier les implications de cette situation. Étant donné que cela met en 
évidence une connaissance inégale du droit relatif à l’ELSJ dans l’Union, elle suggère également que les 
décisions concernant le financement par l’Union de la formation judiciaire dans le domaine du droit relatif 
à l’ELSJ soient prises sur cette base. De manière plus générale, il est également recommandé à la Commission 
de publier tous les documents qu’elle soumet à la Cour dans le cadre des procédures préjudicielles. Cela 
faciliterait des discussions transparentes et un suivi politique des positions de la Commission sur les grandes 
questions afférentes à l’ELSJ.  

Troisièmement, l’étude analyse l’application de la conditionnalité budgétaire en tant que méthode de mise 
en œuvre et son interaction avec d’autres méthodes. Elle se concentre sur les cinq fonds HOME et JUST et 
sur le règlement portant dispositions communes (RPDC), le règlement sur la conditionnalité liée à l’état 
de droit et le règlement établissant une facilité pour la reprise et la résilience. L’analyse révèle que 
différents fonds de l’Union spécifiques à l’ELSJ sont soumis à des régimes juridiques différents (voir 
tableau 1 ci-dessous). Alors que les fonds HOME relèvent du RPDC et que, par conséquent, toutes les 
dépenses doivent être conformes à la charte des droits fondamentaux (article 9 du RPDC), il n’en va pas de 
même pour les fonds JUST. Se pose donc la question de savoir si cela se justifie dans la pratique. Dans ses 
décisions d’exécution relatives au financement, la Commission applique désormais souvent cette 
«conditionnalité de la charte» en se référant aux arrêts de la Cour comme preuve du non-respect de la charte. 
Mais quel est le lien entre l’application du RPDC et le lancement de procédures d’infraction au titre des 
articles 258 à 260 du traité FUE? La gouvernance de la «conditionnalité de la charte» soulève la question 
de savoir quand elle est déclenchée ou non, par qui et selon quels critères. Un dernier point concerne le 
chevauchement et l’interaction entre les différents outils de conditionnalité budgétaire générale: les 
décisions de blocage ou de déblocage prises par la Commission ou le Conseil dans le cadre d’un seul outil 
auraient-elles automatiquement des conséquences sur l’évaluation du respect, par l’État membre, du droit 
relatif à l’ELSJ dans le cadre d’autres outils? L’étude recommande à la Commission de clarifier ces éléments 
lors de l’évaluation du règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit.  

Quatrièmement, l’étude met en évidence des modalités non contraignantes de suivi et d’évaluation liées 
à l’ELSJ, en mettant l’accent sur le respect, par les États membres, de divers aspects du droit relatif à 
l’ELSJ, notamment le mécanisme d’évaluation de Schengen, l’évaluation de la vulnérabilité de Frontex 
et les nouvelles modalités de l’Agence de l’Union européenne pour l’asile fondées sur ce modèle. La 
Commission joue un rôle dans chacune de ces méthodes. Même si ces mécanismes précisent qu’ils ne portent 
pas préjudice à l’article 258 du traité FUE, il est difficile de savoir si cela facilite ou retarde l’application du 
droit par la Commission. L’étude recommande à la Commission de définir des critères clairs quant à la 
manière et au moment où elle tire parti d’un suivi et d’une évaluation non contraignants de l’ELSJ aux fins d’une 
application contraignante. De manière plus générale, la Commission devrait expliquer comment elle peut faire 
en sorte que ses différentes tâches soient combinables dans le cadre de l’«application 2.0», ou si elle doit 
séparer sa prise de décision concernant le lancement de procédures d’infraction de ses fonctions 
exécutives et de gestion.  
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La conclusion générale de l’étude est que, si la Commission devrait certainement être plus résolue et plus 
cohérente aux fins d’une application plus ferme et plus efficace des traités et du droit de l’Union, comme 
le demande le Parlement dans ses résolutions, le Parlement dispose déjà de nombreuses possibilités qui 
lui sont propres pour exercer et renforcer son contrôle politique sur la manière dont la Commission 
veille au respect du droit de l’Union par les États membres. Le Parlement exerce une plus forte influence 
sur la conception de la législation afin de faciliter le contrôle des mesures d’exécution, y compris sur les 
suites qu’il convient de donner aux conclusions de suivi ainsi que sur le moment et la manière dont la 
législation est évaluée. En outre, décider si, où et quand dépenser les fonds de l’Union d’une manière qui 
encourage le respect du droit de l’Union quand et où cela est le plus important (et qui dissuade le non-
respect d’une manière qui a des conséquences réelles pour les États membres) s’est révélé être une méthode 
très efficace. Pour tous ces aspects, le Parlement dispose déjà de possibilités et joue un rôle crucial.  

En vertu des traités et du droit dérivé, la Commission est le seul acteur institutionnel intervenant dans 
tous les aspects de l’application du droit de l’Union, y compris dans l’ELSJ. Elle doit intensifier son action 
et montrer qu’elle veille à l’application du droit de l’Union en véritable gardienne des traités. 

Le Parlement peut à son tour renforcer sa pression politique et son contrôle sur la Commission (et sur 
les différents commissaires, qui formulent les propositions de procédures d’infraction), dialoguer de 
manière cohérente avec la Commission sur tous les aspects de l’«application 2.0» et contrôler ses 
mesures d’application à tous les niveaux (au sein des commissions, en plénière, au moyen de questions 
parlementaires, d’études, etc.). Cela permettrait de rester concentré en permanence sur l’impératif 
général du respect effectif du droit de l’Union par les États membres. 

Cette question pourrait également être soulevée par le Parlement à l’occasion de la nomination d’une 
nouvelle Commission et lors des auditions des candidats commissaires, afin d’obtenir des assurances en 
la matière. 

En effet, le message principal porté par cette étude est que la mesure dans laquelle la Commission, en 
tant qu’institution de l’Union responsable en dernier ressort de l’application de la législation, peut et 
réalise effectivement cet objectif devrait demeurer au centre des préoccupations de l’Union en tant que 
communauté de droit, au sein de l’ELSJ et au-delà. 

 
Tableau 1: Fonds ELSJ et applicabilité du règlement financier, du RPDC et du règlement sur la 
conditionnalité liée à l’état de droit 

Domaine Fonds HOME Fonds JUST Divers, y compris ELSJ 

Fonds de l’UE 

Fonds 
pour la 
sécurité 
intérieure 
(FSI) 

Fonds «Asile, 
migration et 
intégration» 
(FAMI) 

Fonds pour la 
gestion intégrée 
des frontières 
(FGIF) 

Fonds 
«Citoyens, 
égalité, droits 
et valeurs» 
(CERV) 

Programme 
«Justice» 

Facilité pour la reprise et la 
résilience (FRR) – Semestre 
européen 

Règlement financier s’applique 

Règlement portant 
dispositions 
communes (RPDC, 
clauses d’habilitation 
de la charte des droits 
fondamentaux) 

s’applique ne s’applique pas s’applique 

Règlement sur la 
conditionnalité liée à 
l’état de droit 

s’applique 
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